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Attaché territorial, vous êtes chargé(e) de mission auprès de la Directrice générale des services 
(DGS) de la commune d’Alpha (100 000 habitants). 

La commune s’interroge sur les moyens de continuer à investir et à financer de nouveaux projets
dans le contexte de baisse des dotations de l’État.

Afin de présenter au Maire les choix possibles pour faire face à cette nouvelle donne budgétaire, 
la DGS vous demande de rédiger à son attention, exclusivement à l’aide des éléments du dossier, 
une note sur les leviers dont dispose la collectivité pour retrouver des marges de manœuvre. 

Liste des documents : 
Document 1 : Les finances publiques locales – Communiqué de presse de la Cour des Comptes 

– 13 octobre 2015 – 2 pages

Document 2 : Investissements, faire mieux avec moins – Fabienne Proux – La Gazette des 
communes – 19 janvier 2015 – 6 pages 

Document 3 : Les collectivités repensent leur politique tarifaire – Gaëlle Ginibrière – La Gazette 
des communes – 8 février 2016 – 3 pages

Document 4 : Finances locales – Concurrence entre banques, appel au marché obligataire, 
financements d’appoint : comment emprunter au mieux et optimiser ses 
ressources – Aurélien Hélias – Le courrier des maires et des élus locaux – Février 
2015 – 2 pages

Document 5 : Comment gagner des millions grâce aux subventions ? – Fabienne Proux - La
Gazette des communes – 9 avril 2012 – 2 pages 

Document 6 : Le patrimoine immobilier : un nouvel atout – Cédric Néau – La Gazette des 
Communes – 1er juin 2015 – 1 page

Document 7 : Les flottes publiques sur la voie de l’optimisation – Le Monde – 9 avril 2015 -
1 page

Document 8 : Masse salariale : à la recherche de la formule magique – La Gazette des 
communes – 24 mars 2014 – 5 pages

Document 9 : Culture : jouez sur toute la gamme des financements – Claire Chevrier et Hélène 
Girard – La Gazette des communes – 26 octobre 2015 – 6 pages

Document 10 : Le design au service des politiques publiques – Jean-Christophe Poirot – La
Lettre du cadre territorial – 10 avril 2014 – 3 pages

Document 11 : Politiques publiques locales : osez l’évaluation ! (extrait) – Entretien avec 
François Mouterde – La Gazette des Communes – 22 février 2016 – 2 pages

Document 12 : Mécénat, taxes, crowdfunding, tarifs… les financements de complément – Le 
Courrier des maires et des élus locaux N° 0287 – 9 février 2015 – 1 page

Document 13 : Mutualisation : À Toulouse, la ville et l’interco affichent des économies – Fabienne 
Proux – La Gazette des Communes – 1er octobre 2012 - 2 pages

Documents reproduits avec l’autorisation du CFC
Certains documents peuvent comporter des renvois à des notes ou à des documents 

non fournis car non indispensables à la compréhension du sujet.
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DOCUMENT 1

Communiqué de presse – 13/10/2015

Les finances publiques locales
La Cour des comptes rend public, le 13 octobre 2015, un rapport sur les finances publiques locales, fruit d’un travail 
commun avec les chambres régionales des comptes, sur la situation financière et la gestion des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics. Les administrations publiques locales (Apul) représentent 20 % de la 
dépense et 9 % de la dette publiques. Elles sont concernées par le respect des engagements européens de la France 
en vue du redressement de ses comptes publics.

La nécessaire contribution des collectivités locales au redressement des comptes 
publics justifie une nouvelle gouvernance des finances publiques locales

En 2014, les Apul ont contribué au redressement des comptes publics grâce à la réduction de leur besoin de 
financement de 0,2 point de PIB, dû au recul de 9,8 % de leurs dépenses d’investissements, surtout sensible dans les 
communes et leurs groupements, où il a été accentué par un effet de cycle électoral.
Pour autant, l’année 2014 a été marquée par une nouvelle dégradation de la situation financière des collectivités 
locales. Pour la troisième année consécutive, leur épargne brute a diminué. Leur endettement s’est encore accru 
malgré la réduction de leur besoin de financement.
Ce constat confirme la nécessité d’améliorer la gouvernance des finances publiques locales par l’instauration d’un 
dialogue institutionnel entre l’État et les collectivités, ainsi que par le vote annuel d’une loi de financement des 
collectivités locales.

La dégradation des finances publiques locales en 2014 provient d’un effet de ciseaux 
entre dépenses et recettes de fonctionnement

L’année 2014 a été marquée par la première baisse (-1,5 Md€) de la dotation globale de fonctionnement (DGF) versée 
par l’État aux collectivités locales. Cette baisse a cependant été atténuée pour les communes et plus que compensée, 
pour les départements et les régions, par la progression d’autres transferts financiers.
La dégradation de la situation financière des collectivités locales provient avant tout de la progression plus rapide de 
leurs dépenses de fonctionnement que de leurs recettes de fonctionnement. Si des efforts de gestion ont été constatés, 
ils n’ont pu compenser la vive croissance des dépenses de rémunération, notamment dans les communes et 
groupements intercommunaux. Cet effet de ciseau a été accentué par le ralentissement des recettes fiscales du bloc 
communal ou le recul de celles des régions, ainsi que par l’augmentation toujours très soutenue des dépenses sociales 
des départements.
À l’exception des départements, l’épargne brute des collectivités locales a diminué dans une proportion supérieure à la 
baisse de la DGF.
Quoique d’ampleur limitée en 2014, la baisse de la DGF a commencé à exercer une nouvelle contrainte financière sur 
la gestion locale, de façon différente selon les catégories de collectivités et au sein de chaque catégorie. Face à la 
baisse programmée de cette dotation de 10,75 Md€ de 2015 à 2017, les collectivités locales disposent de capacités 
d’adaptation très variables en fonction de la structure de leurs dépenses et de leurs recettes, ou de leur éventuelle 
fragilité financière. L’application d’une baisse uniforme de la DGF, au prorata des recettes des collectivités, ne paraît 
donc pas adaptée. Elle devrait être mise en œuvre selon une logique de péréquation plus affirmée, en fonction 
d’indicateurs représentatifs des niveaux de richesses et de charges des collectivités.

L’impact significatif des normes rend nécessaire d’améliorer l’évaluation de leur coût

L’impact des décisions prises au plan national est parfois mis en avant pour expliquer la progression des dépenses des 
collectivités locales. Dans quatre domaines étudiés par la Cour, l’impact budgétaire des normes atteint des montants 
significatifs, à l’échelle des finances locales, même s’il n’est pas le premier facteur explicatif de la progression des 
dépenses de fonctionnement. La Cour estime ainsi entre 30 % et 50 %, selon les communes, le coût de la réforme des 
rythmes scolaires resté à leur charge. Concernant les dépenses de personnel, la Cour estime en moyenne à 42 % en 
2014 (soit environ 1 Md€) la part des augmentations dues aux mesures nationales. Cette part laisse une marge aux 
collectivités territoriales pour mieux maîtriser la croissance de leur masse salariale.
La Cour a également constaté que le dispositif d’évaluation du coût des normes est perfectible car il est complexe, pas 
toujours fiable et insuffisamment transparent. La Cour formule des recommandations pour l’améliorer et renforcer la 
portée des avis rendus par le Comité national d’évaluation des normes.
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Une meilleure maîtrise des dépenses de fonctionnement et une sélectivité accrue des 
investissements sont indispensables

Les collectivités locales assurent 58 % de l’investissement public dont l’évolution est un enjeu à la fois 
macroéconomique et de développement local. Les perspectives d’évolution en 2015 des recettes des collectivités 
locales sont marquées par la baisse accrue de la DGF (- 3,4 M€), conduisant à la première réduction des transferts 
financiers de l’État (- 2 Md€), ainsi que par la hausse modérée de la fiscalité directe.
En conséquence, pour éviter une nouvelle dégradation de leur épargne brute, les collectivités locales devraient limiter 
la croissance de leurs dépenses de fonctionnement en 2015 à 0,7 % (contre 2,2 % en 2014).
Le recul de l’investissement local paraît devoir accompagner la baisse de la DGF jusqu’en 2017. Des marges de 
manœuvre s’offrent aux collectivités locales pour en limiter l’ampleur. D’une part, elles doivent s’engager dans une 
recherche plus systématique d’économies de fonctionnement, notamment en stabilisant l’évolution de leur masse 
salariale (gestion plus rigoureuse des effectifs, respect de la durée légale du travail, lutte contre l’absentéisme). D’autre
part, la sélection des investissements locaux doit être renforcée, en généralisant leur programmation pluriannuelle et 
en introduisant l’évaluation de leur utilité socio-économique.

Conclusion et recommandations

L’un des enjeux de la meilleure implication des collectivités dans le redressement des comptes publics réside dans la 
capacité de l’État à conduire simultanément la baisse programmée de ses concours financiers et plusieurs réformes 
telles que la réforme territoriale et celle de la dotation globale de fonctionnement, qui vont affecter le modèle d’équilibre
budgétaire des collectivités locales.
La Cour formule 14 recommandations, à l’attention de l’État comme des collectivités territoriales.
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DOCUMENT 10

MODERNISATION

Le design au service des politiques publiques 
La lettre du cadre territorial - Article publié le 10 avril 2014 | par Jean-Christophe Poirot

©P.Formisano

LLe design n'est pas un style. C'est une méthode pour 
cconcevoir, avec l'utilisateur, des équipements, des 
sservices, des politiques publiques les plus adaptés aux 
uusages. Objectif : améliorer la performance des 
sservices publics rendus à l'usager. Et si le dessign et les 
ddesigners étaient demain les acteurs de l'innovation au 
sservice des politiques publiques ? Les explications d'un 
ppionnier de la démarche en France, Stéphane Vincent, 
ddélégué général de la 27e Région.   

Stéphane Vincent est le délégué général de la 27e Région. Créé en 2008, à l’initiative de 
l’Association des régions de France, ce laboratoire de transformation publique explore de 
nouvelles façons d’améliorer la conception et la mise en œuvre des politiques publiques.

PPourquoi faut-il, selon vous, repenser la manière de concevoir les politiques publiques ? 

nouveau 
management public -dix pour développer la performance 
des services publics. Alors que la société a changé, de même que les agents et les élus, on 
travaille encore sur le même modèle, avec la même matrice administrative. Les élus pensent 
des lois, mises en œuvre administrativement, avec le citoyen en bout de chaîne. Ce modèle est 
dépassé, il doit être repensé.

-à-dire 
une économie de l’échange et du partage qui produit de l’efficacité et de la connaissance. 
L’expertise traditionnelle doit laisser place à une nouvelle approche de l’utilisateur des 
politiques, redonner une place centrale à la question des usages et des usagers, l’élément clé de 
la compréhension des enjeux et de l’élaboration des solutions.

Il faut admettre également de mettre les politiques publiques -on
aujourd’hui bien concevoir sans aménager des espaces, du temps et des méthodes nous aidant 
à réinterroger le problème posé, à décaler le regard pour imaginer des solutions alternatives, 
puis les expérimenter et les tester avec les usagers
avec les usagers. Pourquoi ne pas le faire avec les politiques publiques, des petites villes 

aux États-Unis (Public Policy Lab)…

Comment définir votre nouvelle approche, le « design de service » ? 

-nous des politiques publiques
Si oui, des disciplines méconnues par le politique peuvent apporter une contribution originale 
à l’élaboration des politiques publiques. Le design de service, en particulier, rassemble des 
méthodes qui permettent d’améliorer l’ensemble d’un processus en prenant comme point de 
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vue toute la chaîne des utilisateurs, du décideur jusqu’au bénéficiaire final. Sa singularité – par 
rapport notamment au design industriel – tient au fait qu’il s’appuie sur l’expertise d’usage, 

de co-conception des politiques publiques.

QQue peuvent apporter des designers à la compréhension des politiques publiques locales ? 

Les designers ont une boîte à outils utile pour réinterroger les problématiques depuis les usages 
réels. Ils ont l’habitude des techniques de prototypage, alors que l’action publique est souvent 

-retours de type «essai-erreur-retour en arrière» 
utiles à une conception fine des politiques. Ils ont également une capacité à rendre visibles et 
tangibles des choses complexes – un processus administratif, un ensemble de données… –, au 
moyen d’illustrations, de schémas, de maquettes…

habituellement le processus traditionnel d’ingénierie et de conseil. Il est beaucoup plus facile 

design de service, nous conjuguons des méthodes issues des sciences humaines. Elles 
permettent de mieux comprendre les pratiques réelles des usagers. Et puis, convoquer des 
sociologues, des ethnologues… c’est réintroduire de la pluridisciplinarité dans un univers assez 

.

En quoi cette approche est-elle différente des processus participatifs classiques ? 

La démocratie participative se déroule souvent en périphérie du processus de conception lui-
même. Elle est cantonnée à un moment précis du processus, souvent en aval, quand les grandes 
décisions sont prises, alors qu’un travail plus quotidien et plus souterrain serait nécessaire pour 
répondre aux enjeux ordinaires des politiques publiques.

Le design veut, lui, embrasser l’ensemble du processus de conception et être au cœur de la 
décision. Il fait de la participation un moyen – et non une fin en soi –
améliorer la qualité de la conception. On ne travaille pas dans une optique quantitative 
représentative, mais dans une approche de type recherche de compréhension qualitative, en 

processus de consultation habituels.

Concrètement, comment ça marche ? 

ues régionales, selon le 
», c’est-à-dire l’installation sur le terrain (quartier, village, gare, lycée, 

quatre mois. La démarche débute par une phase de ré-interrogation des problèmes et de 

l’expérience avec l’usager. Par exemple, lorsque nous avons travaillé pour la région 
Champagne-Ardennes 
du lycée.

Un deuxième principe d’action réside dans la réalisation d’un prototype le plus tôt possible dans 
le processus. Plutôt qu’un rapport en fin de parcours, nous produisons des photos, des 
maquettes, des vidéos… Nous proposons également des simulations sous forme de scénarios 
d’usage, des tests qui reconstituent l’expérience de l’utilisateur… Ces outils constituent le 
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et c’est l’amélioration progressive 
du prototype qui conduit à la solution. À la fin, le travail fait l’objet d’une restitution, d’une 

prototype comme d’un microlaboratoire d’une politique plus vaste.

PPouvez-vous nous donner des exemples ? 

Les applications sont presque illimitées. Accompagnés et formés par nos soins, les agents de la 
région Champagne-Ardenne ont mis cinq jours pour repenser le volet culture de la carte à puce 
LycéO, d’abord en enquêtant sur le terrain à la façon d’apprentis ethnologues, puis en imaginant 
des améliorations sous la forme de maquettes qu’ils ont ensuite soumises directement aux 
établissements dépositaires de la carte (cinémas, équipements culturels, lycées), pour en tirer 
enfin cinq changements précis à opérer.

En région Auvergne, ces méthodes ont permis d’inventer une nouvelle façon de concevoir les 
maisons de santé, alors que les projets précédemment soumis à la région étaient jugés décevants, 
réduits à des démarches architecturales.

Le gouvernement danois s’est servi du design pour réinterroger les pratiques d’achats durables, 
jugées contre-productives, et inventer une approche plus globale et moins centrées sur des 
clauses dans des contrats – une expérience que nous allons mener nous-mêmes avec la région 
Rhône-Alpes.

À Bruxelles, le Comité des Régions se sert même du design pour repenser le concept de 
repartir du 

point de vue de ceux qui devront utiliser cette forme de gouvernance (élus locaux, 
fonctionnaires, citoyens).

Comment faire pour que la démarche « design » s’inscrive durablement dans la pratique des 
collectivités ? 

Le risque de l’approche gadget – c’est rigolo et ça fait joli dans le tableau – existe, tout comme 
celui de rendre les agents dépendants d’une nouvelle méthode, alors qu’il s’agit de les aider à 
transformer leurs pratiques. À nous de bien expliquer que le design n’est pas un bidule créatif 
de plus, mais qu’il est consubstantiel à la modernisation de la gestion publique, qu’il permet 
d’éviter des gaspillages, des erreurs récurrentes, des pertes de temps et d’argent.

L’expérience nous prouve que cette approche renouvelle les façons de penser les questions de 
transversalité, d’évaluation, de prospective… Pour l’inscrire dans la culture de management, 
nous défendons l’idée de l’installation de laboratoires d’innovation embarqués au sein des 
collectivités. Depuis 2011, nous aidons plusieurs régions, via des programmes de recherche-
action, à prototyper leur propre laboratoire de design et d’innovation.
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DOCUMENT 12

Le Courrier des maires et des élus locaux N° 0287 – 9 février 2015

Mécénat, taxes, crowdfunding, tarifs… les financements de 
complément
Il n’y a ni petites économies, ni petites ressources. Du financement participatif des particuliers au mécénat des 
entreprises, du levier des taxes à la révision des politiques de tarifs et redevances, les financements d’appoint ne 
sont pas à négliger, à court ou moyen terme.

Actionner le levier des taxes annexes

Si une hausse des impôts locaux n’est pas à l’ordre du 
jour, du moins pas avant 2016, l’idée d’actionner les 
taxes a déjà bien essaimé. « A Wittenheim, nous 
avons effectué une hausse pluriannuelle de la taxe 
locale sur la publicité extérieure (TLPE), vu que nous 
avons la plus grosse zone commerciale du Haut-Rhin, 
et modulé la taxe d’aménagement sur plusieurs projets 
immobiliers. Mais il faut le faire de manière 
raisonnable », plaide le maire, Antoine Homé. La taxe 
sur les surfaces commerciales est aussi scrutée par 
les élus. En octobre dernier, une étude de l’Association 
des petites villes de France indiquait que 53 % de ses 
membres pensaient augmenter taxes et redevances et 
30 % en instituer de nouvelles, la taxe de séjour et la 
TLPE étant privilégiées. La taxe d’habitation sur les 
résidences secondaires pourra être aussi alourdie par 
les communes. Autre possibilité : renoncer à certains 
abattements facultatifs s’agissant des taxes 
d’habitation et foncières. Sans afficher in fine de 
hausse des taux des « 4 vieilles »…

Optimiser les politiques tarifaires des services

En quelques mois, l’augmentation des frais de 
cantines scolaires est devenue le symbole d’une 
hausse « cachée » de la fiscalité locale, derrière des 
taux de taxe ménage inchangés. Pour autant, utiliser 
le levier tarifaire n’est pas forcément synonyme de 
hausse généralisée et aveugle. Ce sont d’abord les 
politiques d’exonérations et de dégrèvements dont il 
faut vérifier la justesse. Les tarifs d’opérations 
« ponctuelles » sont aussi à prendre en considération :
« Nous avons révisé les tarifs municipaux les plus en 
décalage avec les coûts réels, ceux sous-évalués, 
comme les locations de salles », développe le maire 
de Wittenheim. Voici pour le court terme. Ce qui 
n’empêche pas, pour la deuxième partie de mandat, 
de réinterroger plus globalement la politique tarifaire 
des services publics locaux et la répartition de l’effort 
à réaliser entre contribuable local et usager du service. 
Sans se contenter d’un transfert de charge, mais aussi 
d’optimiser le rendement au meilleur coût de ces 
services.

Cultiver le champ du mécénat d’entreprises

Un Français sur trois serait prêt à faire un don pour 
financer un projet d’intérêt général porté par une 
collectivité, avec une forte prédilection pour la culture, 
l’environnement et l’action sociale. Inattendus, ces 
résultats sont issus d’un sondage réalisé par le cabinet 
EY (Ernst&Young) à l’occasion d’une étude consacrée 
aux collectivités et au mécénat. Le cabinet identifie 
deux voies pour faire appel aux dons des entreprises 
comme des particuliers : d’abord, celle de campagnes 
ponctuelles « autour d’une urgence ou d’un projet 
emblématique du territoire ». C’est ainsi que le 
département du Doubs a financé l’acquisition d’une 
toile de Courbet, le conseil général récoltant 2,5 
millions d’entreprises locales sur les quatre 
nécessaires. Seconde voie : une « structuration 
pérenne pour […] soutenir un ensemble de politiques 
publiques », telles que les « missions mécénat » de 
Rouen, Reims et des Hauts-de-Seine, ou le fonds de 
dotation de Bordeaux.

Jouer de la proximité du crowdfunding

Embryonnaire pour le financement de projets de 
collectivités, le crowdfunding ou financement 
participatif se veut aussi plus réactif, via des 
plateformes internet, et plus souple car moins encadré 
juridiquement. Le tout sans intermédiaire bancaire. Au 
1er semestre 2014, plus de 66 millions d’euros ont été 
levés directement auprès des Français, multipliant par 
deux les résultats du 1er semestre 2013. Les prêts 
restent la voie privilégiée (56,5 %) devant les dons 
(29 %) et les participations au capital (14,5 %). La 
proximité géographique du projet est un critère majeur 
de la décision d’investissement des épargnants. Les 
élus locaux voient là un levier nouveau pour doper 
leurs projets d’investissements. Récemment, la 
commune de Bergues (Nord) a lancé un appel de 
fonds pour finaliser le budget d’un million d’euros 
nécessaire à la rénovation du beffroi.
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